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 n° 296 621 du 7 novembre 2023 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître S. KÖSE 

André Dumontlaan 210 

3600 GENK 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRESIDENT DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 30 juin 2023, par X, qui déclare être de nationalité pakistanaise, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision de refus de visa, prise le 15 mai 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 7 juillet 2023 avec la référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu la demande et le consentement à recourir à la procédure purement écrite en application de l’article 

39/73-2 de la loi précitée. 

 

Vu l’ordonnance du 27 juillet 2023 selon laquelle la clôture des débats a été déterminée au 7 août 2023. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le 28 octobre 2021, le requérant a introduit une demande de regroupement familial sur la base de 

l’article 10 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

1.2. Le 15 mai 2023, la partie défenderesse a pris une décision de rejet de la demande de visa. Il s’agit 

de l’acte attaqué, motivé comme suit : 

 

«[…] 

Limitations : 

 

Commentaire : 

Commentaire: Considérant que Monsieur [M.A.K.D.] né le 25 décembre 1997 à Nowshera, de nationalité 

pakistanaise, a introduit une demande de visa de regroupement familial sur base de l'article 10 de la loi 

du 15 décembre 1980 concernant l'accès, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, afin 
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de rejoindre son père, Monsieur Monsieur [G.A.K.D.], né le 1 janvier à 1961, de nationalité pakistanaise, 

résidant légalement en Belgique ; 

 

Considérant que le requérant ne peut pas se prévaloir des dispositions relatives à l'article 10, §1, al1,4° 

de la loi du 15/12/1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers. 

En effet il est âgé de plus de 18 ans, qu'en conséquence, le requérant ne peut se prévaloir des dispositions 

de l'article 10 de la loi précitée; que par conséquent, la demande de visa regroupement familial de 

Monsieur [M.A.K.B.] est rejetée ; 

 

Considérant qu'en vertu de la page de garde de la demande d'introduction de la demande de visa auprès 

du poste diplomatique où il est clairement complété que le but du séjour est pour raison humanitaire, la 

présente demande doit également être examinée, en application de l'article 9 de la loi du 15 décembre 

1980 ; 

 

Considérant que Monsieur [M.A.K.D.], né le 25 décembre 1997 à Nowshera, de nationalité pakistanaise , 

a introduit une demande d'autorisation de séjour à titre humanitaire en application de l'article 9 de la loi 

du 15 décembre 1980, afin de rejoindre Monsieur [G.A.K.D.], né le 1 janvier à 1961, de nationalité 

pakistanaise, résidant légalement en Belgique ;  

 

Considérant qu'il revient au demandeur d'apporter tous les documents et preuves permettant à 

l'administration de prendre sa décision en connaissance de la situation exacte de celui-ci au moment de 

l'introduction de la demande ; qu'en effet, le Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-après CCE) a déjà 

jugé que c'est à l'étranger revendiquant un titre de séjour qu'incombe la charge de la preuve et donc le 

devoir de produire de sa propre initiative toutes les informations et/ou pièces pertinentes de nature à 

fonder sa demande, ce qui implique qu'une demande doit être suffisamment précise et étayée, voire 

actualisée si nécessaire (cf. CCE, arrêt n°230.108 du 12 décembre 2019 dans l'affaire 237.301/VII et arrêt 

n°226.827 du 30 septembre 2019 dans l'affaire 205.969/111 ; Conseil d'Etat, arrêt n°109.684, 7 août 

2002) ; 

 

Considérant que l'existence en Belgique d'attaches familiales et affectives présumées ne signifie pas que 

l'application de l'article 8 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme (ci-après CEDH) relatif au 

droit au respect de la vie privée et familiale est absolu ; que cet article ne s'oppose pas à ce que les Etats 

fixent des conditions pour l'entrée et le séjour des étrangers sur leur territoire pour autant que l'ingérence 

de l'autorité publique soit prévue par la loi, soit inspirée par un ou plusieurs des buts légitimes énoncés 

au deuxième paragraphe de l'article 8 de la CEDH et soit nécessaire dans une société démocratique pour 

les atteindre ; que la loi du 15 décembre 1980 est une loi de police qui correspond au prescrit du deuxième 

paragraphe de l'article 8 de la CEDH ; 

 

Considérant que le requérant est majeur ; que la Cour Européenne des Droits de l'Homme (ci-après Cour 

EDH) a déjà jugé que les rapports entre adultes ne bénéficieront pas nécessairement de la protection de 

l'article 8 de la Convention sans que soit démontrée l'existence d'éléments supplémentaires de 

dépendance, autres que les liens affectifs normaux ; que le CCE a quant à lui déjà jugé que dans 

l'appréciation de savoir s'il existe une vie familiale ou non, il y a lieu de prendre en considération toutes 

les indications apportées à cet égard, comme par exemple la cohabitation, la dépendance financière de 

l'enfant majeur vis-à-vis de son parent, la dépendance du parent vis-à-vis de l'enfant majeur ou les liens 

réels entre le parent et l'enfant ; 

 

Considérant qu'en l'occurrence, l'intéressé ne cohabite plus avec Monsieur [G.A.K.D.] regroupant depuis 

1999 ; qu'il ne démontre pas entretenir des contacts réguliers et constants avec lui; que si le requérant 

démontre bénéficier d'un soutien financier de Monsieur [G.A.K.D.], celui ne prouve aucunement que cette 

aide financière ne lui est pas suffisante pour vivre dans de conditions décentes ; que par ailleurs, il ne 

démontre pas être dans l'incapacité de travailler et de se prendre en charge personnellement ; qu'en 

outre, l'intéressé ne démontre pas être isolé dans son pays de résidence, à savoir le Pakistan ; qu'au 

contraire, il apparait que le requérant bénéficie actuellement de l'accompagnement et du soutien d'une 

partie de sa famille nucléaire à savoir sa mère ainsi les membres de sa fratrie; que dans ces circonstances, 

rien n'indique qu'il soit dans une situation de vulnérabilité, de précarité, d'isolement et/ou de dépendance 

susceptible de compromettre son développement personnel ; qu'en conclusion de ces différents constats, 

l'existence d'éléments supplémentaires de dépendance tels qu'évoqués supra n'est pas démontrée ; qu'en 

conséquence, l'intéressé ne démontre aucunement l'existence d'une vie familiale effective avec Monsieur 

[G.A.K.D.] regroupant et, par conséquent, d'un risque d'être soumis à une atteinte à l'article 8 de la CEDH 
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; d'autant que rien ne l'empêche de maintenir des contacts réguliers avec son père via différents moyens 

de communication ainsi que par des visites de Monsieur [G.A.K.D.] à sa famille au Pakistan ; 

 

Considérant enfin qu'aucun des documents produits par l'intéressé n'est en mesure d'invalider les 

différents constats dressés ci-avant ; 

 

Au regard des informations dont il dispose, le délégué du Ministre estime qu'il n'est pas justifié d'accorder 

à Monsieur [M.A.K.D.], l'autorisation de séjourner en Belgique à titre humanitaire en application de l'article 

9 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des 

étrangers. 

[…]. » 

 

2. Irrecevabilité de la demande de suspension 

 

2.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse souligne que « force est de constater que la 

partie requérante n'expose pas à quel risque de préjudice l'expose l'exécution immédiate de l'acte attaqué. 

La demande en suspension est dès lors irrecevable à défaut de satisfaire à une des deux conditions 

cumulatives énoncées par l’article 39/82 précité ».  

 

2.2. En effet, le Conseil constate que la requête introductive d’instance, qui demande au Conseil de 

suspendre, avant d’annuler l’acte entrepris, ne comporte aucun exposé du risque de préjudice grave et 

irréparable que l’exécution immédiate de l’acte attaqué pourrait entraîner.  

 

2.3. Il s’ensuit que la demande de suspension est irrecevable. 

 

3. Exposé du moyen unique d’annulation 

 

3.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation de l’« art. 8 EVRM ; art. 17 Richtlijn 

2003/86/EG van de Raad van 22 september 2003 inzake het recht op gezinshereniging; art. 10 e.v. en 

art. 42 Vw.; art. 52,§4 Vreemdelingenbesluit; wet betreffende de uitdrukkelijke motivering van 

bestuurshandelingen ; beginselen van behoorlijk bestuur, waaronder o.a. de schending van het 

zorgvuldigheidsbeginsel, het redelijkheidsbeginsel en het vertrouwensbeginsel ». 

 

3.2. Accompagnant des considérations théoriques et jurisprudentielles, la partie requérante expose que 

« In de bestreden beslissing tracht verweerster de aanvraag visum gezinshereniging af te doen als een 

aanvraag conform art. 9 Vw.. Uiteraard is hier niets van aan! Uit het dossier blijkt duidelijk de wil en intentie 

van verzoeker om gezinshereniging met zijn vader tot stand te brengen. Verweerster tracht haar 

laattijdigheid in het nemen van een beslissing dan ook weg te moffelen achter art. 9 Vw. Dit is geenszins 

serieus. Hiermee schendt zij alle regelen van behoorlijk bestuur (de redelijkheid, de rechtvaardigheid, de 

billijkheid, de zorgvuldigheid, het vertrouwensbeginsel), alsook alle regelen der logica. Niet de uitgedrukte 

wil, doch de werkelijke wil primeert. Bovendien betreft dit – in geval er werkelijk een aanvraag conform 

art. 9 Vw. zou aangevraagd zijn – een materiële vergissing, die trouwens te wijten is aan de externe dienst, 

die de visumaanvragen in ontvangst neemt. Bovenvermelde principes dienen nogmaals herhaald:  ‘nemo 

auditur turpitudinem suam allegans’: niemand kan gehoord worden door de rechter wanneer hij zich 

beroept op zijn eigen ongeoorloofde bedoelingen’; ‘patere legem quam ipse fecisti’:het bestuur moet de 

algemene regels die het zelf vastgesteld heeft, eerbiedigen. [Cfr. REA Dendermonde 29.01.2019, 

19/25/A]. 

 

Art. 10 Vw. vormt de omzetting van de bepalingen van de Richtlijn 2004/38/EG van het Europees 

Parlement en de Raad van 29 april 2004 betreffende het recht van vrij verkeer en verblijf op het 

grondgebied van de lidstaten voor de burgers van de Unie en hun familieleden. Uw Raad verwijst in haar 

arrest met nr. 251 905 van 30 maart 2021 voor de inhoud van het begrip “ten laste” naar de interpretatie, 

gegeven door het Hof van Justitie in het arrest Jia (HvJ C-1/05, Yunying Jia t. Migrationsverket, 9 januari 

2007, par. 35-36 en 43). Uit de rechtspraak van het Hof blijkt dat de hoedanigheid van het “ten laste” 

komend familielid voortvloeit uit een feitelijke situatie die wordt gekenmerkt door de omstandigheid dat de 

ascendent materieel wordt gesteund door de Unieburger die gebruik heeft gemaakt van zijn 

verkeersvrijheid en dit omdat hij/hij niet in de eigen basisbehoeften kan voorzien. In dit arrest stelde het 

Hof dat om vast te stellen of de familieleden in opgaande lijn van de echtgenoot van een EU-burger te 

zijnen laste komen, de lidstaat van ontvangst moet beoordelen of hij gezien hun economische en sociale 

toestand niet in staat zijn om in hun basisbehoeften te voorzien, waarbij de noodzaak van materiële steun 

in de lidstaat van oorsprong of van herkomst moet bestaan op het moment dat hij verzoeken om hereniging 
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met die EU-burger. Deze invulling van het begrip “ten laste” werd bevestigd in het arrest Reyes van het 

Hof van Justitie (zaak C- 423/12, Flora May Reyes t. Zweden, 16 januari 2014), waarin overigens 

verwezen wordt naar het arrest Jia en waarin uitdrukkelijk werd gesteld: “De noodzaak van materiële 

steun moet in het land van oorsprong of van herkomst van een dergelijke bloedverwant bestaan op het 

moment dat hij verzoekt zich bij die burger te mogen voegen (zie in die zin arrest Jia, reeds aangehaald, 

punt 37).” Rechtstreekse bloedverwanten kunnen slechts een verblijfsrecht verkrijgen indien ze materieel 

ondersteund worden door hun familielid dat in België verblijft, omdat ze niet in hun basisbehoeften kunnen 

voorzien en voor zover die afhankelijkheid reeds bestaat in het land van herkomst. Uw Raad benadrukt 

verder dat wat betreft het “ten laste” zijn van de referentiepersoon, er geen wettelijke bewijsregeling 

voorhanden is en het bewijs van het vervuld zijn van de voorwaarden aldus vrij is. Deze vrije feitenvinding 

en -appreciatie impliceert dat de bevoegde administratieve overheid discretionair oordeelt of de 

verzoekende partij het bewijs van deze voorwaarde levert. Hierop oefent de Raad een marginale 

wettigheidstoetsing uit. Aangezien het begrip “ten laste” zijn dient te worden begrepen als een toestand 

van behoeftigheid in het land 

van herkomst, waarbij de derdelander aldaar afhankelijk is van de materiële/financiële steun van de burger 

van de Unie om te kunnen voorzien in zijn basisbehoeften, moet de omvang van de materiële/financiële 

steun worden afgetoetst aan de reële kost (materieel dan wel financieel) om in het land van herkomst te 

kunnen voorzien in de eigen basisbehoeften van de derdelander die de burger vande Unie in het gastland 

wenst te vervoegen. […] In de voorbereidende werken van de wet van 19 maart 2014 tot invoeging van 

de artn. 47/1 tot en met 47/3 Vw. wordt verder het volgende gesteld […]. Verwerende partij stelt in de 

bestreden beslissing dat verzoeker niet afdoende zou hebben aangetoond dat hij voldoet aan de 

voorwaarden van het ten laste zijn. Verzoeker kan het hier niet mee eens zijn, daar hij wel degelijk zijn 

aanvraag vervolledigt heeft met tal van documenten, die evenwel helaas niet in het administratief dossier 

te vinden zijn!!! Verzoeker is jarenlang ten laste van zijn vader, dewelke hem financieel onderhoudt. In 

casu legt verzoeker, aan de hand van de bijgebrachte stukken wel degelijk zijn onvermogendheid en 

afhankelijkheid van de referentiepersonen voor. Door het tegenovergestelde aan te nemen, schendt 

verwerende partij aldus art. 10 Vw. en de hiermee samenhangende Unierecht en Unierechtspraak. 

 

[…] 

 

De handelswijze van de verwerende partij getuigt van een kennelijk onredelijk en een kennelijk 

onzorgvuldig bestuur. De bestreden beslissing is om die redenen niet afdoende gemotiveerd. Verzoeker 

wenst dat Uw Raad er akte van neemt dat verwerende partij in de bestreden beslissing niet afdoende 

meedeelt waarom in concreto een weigeringsbeslissing werd opgelegd aan verzoeker. Verweerster dient 

in haar beslissingen een in concreto beoordeling te maken en geen stereotype houdingen aan te nemen. 

Het is juist verwerende partij die de verblijfsprocedure misbruikt en het afwend voor een andere finaliteit 

dan waarvoor verwerende partij de wettelijke bevoegdheden heeft gekregen. Men kan zelfs in casu 

spreken van een situatie van machtsafwending. Verwerende partij speelt als het ware “pingpong” met 

verzoeker, wanneer hij haar doet geloven dat hij het juist deed en de juiste documenten hanteerde om 

dan later in de verblijfsprocedures, te stellen dat de documenten niet worden aanvaard, omdat hij er nu 

anders over denkt. Eveneens staat het redelijkheidsbeginsel hieraan in de weg, dat wanneer verwerende 

partij een discretionaire bevoegdheid heeft, steeds de redelijkheid de grens blijft en de Raad de 

onwettigheid van de beslissingen van verwerende partij dient vast te stellen. Waarom gekozen wordt voor 

een weigeringsbeslissing wordt geenszins afdoende verduidelijkt en de opgegeven redenen zijn alleszins 

niet af doende, noch proportioneel. Een rechtvaardig evenwicht tussen het algemeen belang en het belang 

van het individu is in casu ver zoek. De thans bestreden beslissing schendt aldus de materiële 

motiveringsplicht, en is zodoende onzorgvuldig, niet proportioneel en onredelijk tot stand gekomen. 

Verzoeker is financieel afhankelijk van zijn vader, hetgeen duidelijk uit de stukken van het administratief 

dossier zou moeten blijken, indien deze erin zouden zitten. In essentie is verzoeker volledig financieel 

afhankelijk van hen. Bovendien heeft verzoeker moeten opgroeien zonder een vadermodel en met het 

gems van zijn vader. De referentiepersoon hier in België heeft eveneens zijn zoon niet mogen zien 

opgroeien. De Raad is in de uitoefening van zijn wettelijk toezicht enkel bevoegd om na te gaan of deze 

overheid bij de beoordeling van de aanvraag is uitgegaan van de juiste feitelijke gegevens, of hij die 

correct heeft beoordeeld en of hij op grond daarvan niet onredelijk tot haar besluit is gekomen (RvS 7 

december 2001, nr. 101.624). Ondanks dat verzoeker onbetwistbaar aantoont financieel afhankelijk te zijn 

van de referentiepersoon omdat hij onvermogend is in het land van herkomst (cfr. supra), beslist 

verwerende partij aan de hand van drogelementen van niet. Verzoeker toont op afdoende wijze tevens 

aan dat hij over onvoldoende inkomsten beschikt als studente in Mexico, terwijl de referentiepersonen wel 

over de financiële, materiële en morele mogelijkheden beschikken om verzoeker ten laste te nemen. 

Verzoeker toont met andere woorden een effectieve, - minstens - financiële afhankelijkheid aan. 

Bovendien stelt Uw Raad dat het bewijs van onvermogen een bijzaak is. Indien verzoeker haar 



  

 

 

X - Page 5 

onvermogendheid niet zou hebben aangetoond - quod certe non in casu -, blijft dit van ondergeschikt 

belang. Uw Raad is immers van oordeel dat de kern van het begrip ‘ten laste zijn’ vooral een actieve 

ondersteuning vereist door de referentiepersoon, financieel of materieel (RvV 26 oktober 2018, nr. 211 

725). Een bewijs van onvermogen toont dit op zichzelf niet aan en is bijgevolg als dusdanig slechts 

bijkomend. Conform deze rechtspraak dient er bijgevolg niet per definitie een bewijs van onvermogen te 

worden voorgelegd en dient er gekeken te worden naar de effectieve ondersteuning door de 

referentiepersoon, financieel of materieel. Desondanks legt verzoeker bewijzen voor van de financiële 

ondersteuning, die hij sedert jaren geniet. In casu is de bestreden beslissing bijgevolg niet afdoende 

gemotiveerd, daar het niet juist, pertinent, concreet, precies en volledig geformuleerd wordt, zodat de 

bestuurde in alle duidelijkheid zou kunnen oordelen of het al dan niet zinvol is om de genomen beslissing 

aan te vechten. Verzoeker heeft een aanvraag tot gezinshereniging ingediend in functie van zijn 

vadermmet onbeperkt verblijfsrecht. Deze aanvraag wordt echter ten onrechte geweigerd. Verzoeker 

bewijst ontegensprekelijk dat hij financieel wordt gesteund door hen omdat hij onvermogend is en niet in 

zijn eigen basisbehoeften kan voorzien De bestreden beslissing houdt m.a.w. geen stand en is duidelijk 

op onzorgvuldige en gebrekkige wijze genomen. Dit vormt uiteraard een schending van het 

zorgvuldigheids-, het materieel motiverings-, het redelijkheids- en het vertrouwensbeginsel. 

 

Bij de beoordeling of er al dan niet sprake is van een privé- en/ of familie- en gezinsleven dient de Raad 

zich te plaatsen op het tijdstip waarop de bestreden beslissing is genomen. (EHRM 13 februari 2001, 

Ezzoudhi/Frankrijk, § 25; EHRM 31 oktober 2002, Yildiz/Oostenrijk, § 34; EHRM 15 juli 2003, 

Mokrani/Frankrijk, § 21.) Artikel 8 EVRM definieert het begrip ’familie- en gezinsleven’ niet. Noch het 

begrip ‘privé even’. Beide begrippen zijn autonome begrippen, die onafhankelijk van het nationale recht 

dienen te worden geïnterpreteerd. De beoordeling of er sprake kan zijn van een familie- en gezinsleven 

of van een privéleven of van beiden, is een feitenkwestie. Om te bepalen of een relatie een voldoende 

standvastigheid heeft om te worden gekwalificeerd als ‘gezinsleven’ 

in de zin van artikel 8 van het EVRM, kan rekening worden gehouden met een aantal factoren, waaronder 

het al dan niet samenwonen, de aard en duur van de relatie en het al dan niet uiten van 

toewijding/engagement ten aanzien van elkaar, bijvoorbeeld door samen kinderen te hebben (EHRM 20 

juni 2002, Al-Nashif/Bulgarije, § 112; EHRM 8 januari 2009, nr. 10606/07, Joseph Grant v. Verenigd 

Koninkrijk, par. 30). Het bestaan van de hechte gezinsleven van verzoeker met zijn vader wordt niet in 

twijfel getrokken. Desondanks wordt door verwerende partij onvoldoende rekening gehouden met de 

feitelijke omstandigheden én onvoldoende gewicht gegeven aan het privé- en gezinsleven van verzoeker, 

zoals beschermd onder art. 8 EVRM. Ook dit middel is bijgevolg gegrond. 

 

Verwerende partij had verzoekende partij moeten horen vooraleer een weigeringsbeslissing te nemen, 

minstens om duidelijkheid te bekomen over de bedoeling van de aanvraag. De externe diensten die de 

visumaanvragen verzorgt, heeft deze stukken ontvangen zonder enige opmerkingen hierover te 

formuleren en na het aanhoren van de informatie, die besloten lag in die stukken. De vraag is thans of 

deze stukken wel ooit in het dossier hebben gezeten. Dat er geen stukken of nota’s werden overgemaakt 

aan verwerende partij is een grove tekortkoming van de bevoegde dienst, waar verzoeker geen schuld 

aan treft. Dat verweerster verzoeker thans hoogst ten onrechte verwijt geen ten laste zijn te bewijzen, is 

een andere foutieve dimensie. Dat verwerende partij dan ook dit als punt aanhaalt om haar onterechte 

beslissing te staven, is hoogst onjuist, onrechtvaardig en onbillijk. Het hoorrecht wordt voorgeschreven 

door artikel 41 van het Handvest, dat sedert art. 6.1 van het Verdrag van Lissabon primair recht uitmaakt 

en dus primeert op nationale bepalingen. In het arrest van het Hof van Justitie van 22 november 2012 (M. 

M. tegen Minister for Justice, Equality and Law Reform, Ireland en Attorney General, C-277/11) 

verduidelijkt het Hof dat het hoorrecht van algemene toepassing is, ook als de nationale wetgeving er niet 

in voorziet. Omdat de bestreden beslissing de uitvoering van het Unierecht betreft, is het hoorrecht, als 

algemeen rechtsbeginsel van de Unie, in casu van toepassing. Het hoorrecht waarborgt dat eenieder in 

staat wordt gesteld om werkelijk en naar behoren zijn standpunt kenbaar te maken alvorens onderworpen 

te worpen aan een administratieve beslissing aangaande zijn belangen. Het Hof heeft in haar arrest van 

21 december 2011, C27/09P onder paragraaf 65 geoordeeld dat het hoorrecht tot doel heeft dat de 

belanghebbende fouten kan laten verbeteren of nieuwe elementen kan laten gelden met betrekking tot 

een maatregel die zal genomen worden. Indien verzoeker op de hoogte zou zijn van het standpunt/de 

indrukken van het bestuur, nl. dat hij de laste zijn onvoldoende zou hebben aangetoond, dan had 

verzoeker de nodige toelichting en bewijsstukken kunnen voorleggen. Verwerende partij had in dit geval 

rekening kunnen houden met de bijkomende uitleg en documenten van verzoekende partij. De kans is 

erg reëel dat verwerende partij in dit geval tot een andere beslissing was gekomen. Om deze redenen 

schendt de bestreden beslissing dan ook het hoorrecht ».  
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4. Examen du moyen unique d’annulation 

 

4.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle à cet égard que l’article 9, alinéa 1er, de la loi du 15 

décembre 1980, dispose que « pour pouvoir séjourner dans le royaume au-delà du terme fixé à l’article 

6, l’étranger qui ne se trouve pas dans un des cas prévus à l’article 10 doit y être autorisé par le ministre 

ou son délégué ».  

 

Il rappelle également que la délivrance d’une autorisation de séjour de plus de trois mois fait l’objet d’une 

compétence discrétionnaire dans le chef de la partie défenderesse qui dispose, en conséquence, d’un 

pouvoir d’appréciation très étendu, ce d’autant que la loi ne fixe pas de critères précis pour l’obtention 

d’une telle autorisation. En conséquence, lorsqu’un étranger sollicite un visa de long séjour de type 

« humanitaire », comme en l’espèce, auprès des autorités belges, la compétence de la partie 

défenderesse n’est pas liée par des critères précis.  

 

Le contrôle que peut exercer le Conseil sur l’usage qui est fait de ce pouvoir ne peut être que limité. Il 

consiste non pas à statuer sur l’opportunité d’accorder cette autorisation, mais se limite d’une part à 

vérifier que l’autorité administrative n’a pas tenu pour établis des faits non étayés par le dossier 

administratif et, d’autre part, à vérifier qu’elle n’a pas donné aux faits une interprétation manifestement 

erronée.  

 

Dans le cadre de son contrôle de légalité, il n’appartient en effet pas au Conseil de substituer son 

appréciation à celle de la partie défenderesse, mais uniquement de vérifier si celle-ci n’a pas tenu pour 

établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, dans la 

motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur 

manifeste d’appréciation (cf. dans le même sens : CE, 6 juillet 2005, n° 147.344).  

 

Dans ce même cadre, il lui appartient notamment de vérifier si la partie défenderesse a respecté les 

obligations de motivation des actes administratifs qui lui incombent. Ainsi, l’obligation de motivation 

formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de 

connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter 

les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non 

équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre 

les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Cette obligation de motivation formelle qui pèse 

sur l’autorité en vertu de diverses dispositions légales, n’implique nullement la réfutation détaillée de tous 

les arguments avancés par la partie requérante, mais n’implique que l’obligation d’informer celle-ci des 

raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous réserve toutefois que la motivation réponde, fût-ce de façon 

implicite mais certaine, aux arguments essentiels de la partie requérante. 

 

4.2.1. En l’espèce, le Conseil observe que la partie défenderesse a, dans un premier temps, examiné la 

demande de visa du requérant en tant que demande de visa en vue d’un regroupement familial dans le 

cadre de l’article 10 de la loi du 15 décembre 1980. Constatant que les conditions n’étaient pas remplies 

pour l’obtention d’un tel visa, le requérant étant âgé de plus de dix-huit ans, la partie défenderesse a 

ensuite examiné la demande de visa sous l’angle humanitaire de l’article 9 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

En effet, l’article 10, §1er, alinéa 1er, 4° de la loi du 15 décembre 1980 dispose que : « Sous réserve des 

dispositions des articles 9 et 12, sont de plein droit admis à séjourner plus de trois mois dans le Royaume 

: […] 

 

4° les membres de la famille suivants d'un étranger admis ou autorisé, depuis au moins douze mois, à 

séjourner dans le Royaume pour une durée illimitée, ou autorisé, depuis au moins douze mois, à s'y 

établir. Ce délai de douze mois est supprimé si le lien conjugal ou le partenariat enregistré préexistait à 

l'arrivée de l'étranger rejoint dans le Royaume ou s'ils ont un enfant mineur commun. Ces conditions 

relatives au type de séjour et à la durée du séjour ne s'appliquent pas s'il s'agit de membres de la famille 

d'un étranger admis à séjourner dans le Royaume en tant que bénéficiaire du statut de protection 

internationale conformément à l'article 49, § 1er, alinéas 2 ou 3, ou à l'article 49/2, §§ 2 ou 3 : 

 

[…] 

 

- leurs enfants, qui viennent vivre avec eux avant d'avoir atteint l'âge de dix-huit ans et sont célibataires ».  
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A cet égard, il ressort de la motivation de la décision querellée que la partie défenderesse a considéré 

que « le requérant ne peut pas se prévaloir des dispositions relatives à l'article 10, §1, al1,4° de la loi du 

15/12/1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers. En effet il est 

âgé de plus de 18 ans, qu'en conséquence, le requérant ne peut se prévaloir des dispositions de l'article 

10 de la loi précitée; que par conséquent, la demande de visa regroupement familial de Monsieur 

[M.A.K.B.] est rejetée », motif qui n’est nullement contesté en termes de requête. 

 

Le requérant n’appartenant pas à la catégorie précitée de l’article 10 de la loi du 15 décembre 1980, la 

partie défenderesse était en droit d’analyser les éléments invoqués au regard de l’application de l’article 

9 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

4.2.2. S’agissant des griefs de la partie requérante relatifs au dépassement du délai de 6 mois 

imposé par l’article 42 de la loi du 15 décembre 1980 et l’application de la Directive 2004/38/CE du 

29 avril 2004 relative au droit des citoyens de l'Union et des membres de leur famille de circuler et de 

séjourner librement sur le territoire des Etats membres, le Conseil constate que ces griefs manquent en 

droit. En effet, premièrement, le requérant a introduit sa demande de regroupement familiale sur la base 

de l’article 10 et non des articles 40bis ou 40ter de la loi du 15 décembre 1980. Deuxièmement, il ne 

saurait être reproché à la partie défenderesse d’avoir violé certaines dispositions de la réglementation 

susmentionnée ou de leurs transpositions en droit interne, dès lors que la situation du requérant, 

contrairement à ce qui est soutenu dans la requête introductive d’instance, ne rentre pas dans le champ 

d’application de cette dernière. Le Conseil rappelle, à cet égard, que l’article 3.1. de cette Directive précise 

ce qui suit : « La présente directive s’applique à tout citoyen de l’Union qui se rend ou séjourne dans un 

Etat membre autre que celui dont il a la nationalité, ainsi qu’aux membres de sa famille, tels que définis à 

l’article 2, point 2), qui l’accompagnent ou le rejoignent ». Or, ni le requérant ni son père ne sont des 

citoyens de l’Union. Par conséquent, le requérant se trouve manifestement dans une situation où 

l’application de la Directive 2004/38/CE fait défaut.  

 

Partant, le Conseil ne peut suivre l’argumentaire développé par la partie requérante critiquant une 

transposition erronée de la Directive 2004/38/CE ou invoquant la jurisprudence de la Cour de Justice de 

l’Union européenne à cet égard, dans la mesure où il repose sur une prémisse erronée.  

 

4.3. S’agissant de la critique de la partie requérante relative à la motivation de l’acte attaqué, le 

Conseil constate que la partie défenderesse a considéré adéquatement et en suffisance que « l'intéressé 

ne cohabite plus avec Monsieur [G.A.K.D.] regroupant depuis 1999 ; qu'il ne démontre pas entretenir des 

contacts réguliers et constants avec lui; que si le requérant démontre bénéficier d'un soutien financier de 

Monsieur [G.A.K.D.], celui ne prouve aucunement que cette aide financière ne lui est pas suffisante pour 

vivre dans de conditions décentes ; que par ailleurs, il ne démontre pas être dans l'incapacité de travailler 

et de se prendre en charge personnellement ; qu'en outre, l'intéressé ne démontre pas être isolé dans 

son pays de résidence, à savoir le Pakistan ; qu'au contraire, il apparait que le requérant bénéficie 

actuellement de l'accompagnement et du soutien d'une partie de sa famille nucléaire à savoir sa mère 

ainsi les membres de sa fratrie; que dans ces circonstances, rien n'indique qu'il soit dans une situation de 

vulnérabilité, de précarité, d'isolement et/ou de dépendance susceptible de compromettre son 

développement personnel ».  

 

Ces éléments, qui se vérifient à l’examen du dossier administratif, ne sont pas utilement contestés par la 

partie requérante. En effet cette dernière énonce de façon générale que « Verzoeker is financieel 

afhankelijk van zijn vader, hetgeen duidelijk uit de stukken van het administratief dossier zou moeten 

blijken, indien deze erin zouden zitten. In essentie is verzoeker volledig financieel afhankelijk van hen. 

Bovendien heeft verzoeker moeten opgroeien zonder een vadermodel en met het gems van zijn vader. 

De referentiepersoon hier in België heeft eveneens zijn zoon niet mogen zien opgroeien » et que 

« Ondanks dat verzoeker onbetwistbaar aantoont financieel afhankelijk te zijn van de referentiepersoon 

omdat hij onvermogend is in het land van herkomst (cfr. supra), beslist verwerende partij aan de hand van 

drogelementen van niet ».  

 

De cette façon, la partie requérante se borne à rappeler de façon générale les éléments invoqués lors de 

l’introduction de sa demande de visa - sans pour autant préciser quels documents, pourtant bien présents 

au dossier administratif, n’auraient pas été pris valablement en considération - et à prendre le contre-pied 

de l’acte attaqué, affirmant notamment qu’il a apporté suffisamment de preuves quant à sa dépendance 

envers son père et tente d’amener le Conseil à substituer sa propre appréciation des éléments de la cause 
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à celle de la partie défenderesse, ce qui ne saurait être admis faute de démonstration d’une erreur 

manifeste d’appréciation dans le chef de cette dernière à cet égard. 

 

Enfin, le Conseil constate que le fait que le requérant soit étudiant au Mexique est invoqué pour la 

première fois en termes de requête. Or, il est de jurisprudence administrative constante que les éléments 

qui n’avaient pas été portés, en temps utile, à la connaissance de l’autorité, par la partie requérante, c’est-

à-dire avant que celle-ci ne prenne sa décision, ne sauraient être pris en compte pour en apprécier la 

légalité, dès lors qu’il y a lieu, pour l’exercice de ce contrôle, de « […] se replacer au moment même où 

l’acte administratif a été pris […] » (en ce sens, notamment : C.E., arrêt n° 110.548 du 23 septembre 

2002). Le Conseil rappelle pour le surplus qu’il est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la 

décision administrative attaquée et qu’à ce titre, il ne lui appartient nullement de substituer, dans le cadre 

de l’examen du recours, son appréciation à celle de l’administration, fut-ce à la lumière d’un ou plusieurs 

élément(s) nouveau(x). 

 

Quant à la violation alléguée du principe de légitime confiance, ce dernier principe ressortit aux principes 

de bonne administration et peut se définir comme étant celui en vertu duquel le citoyen doit pouvoir se 

fier à une ligne de conduite claire et constante de l’autorité ou à des concessions ou des promesses que 

les pouvoirs publics ont faites dans un cas concret. La violation de ce principe suppose une attente 

légitimement suscitée et l’absence d’un motif grave permettant de revenir sur cette reconnaissance. Il faut 

donc, en d’autres termes, une situation dans laquelle l’autorité a fourni au préalable à l’administré des 

assurances précises susceptibles de faire naître dans son chef des espérances fondées (en ce sens 

notamment, CE, n°25.945 du 10 décembre 1985 ; C.E., 32.893 du 28 juin 1989 ; C.E., n°59.762 du 22 

mai 1996 ; C.E. (ass. gén.), n°93.104 du 6 février 2001 ; C.E., n°216.095 du 27 octobre 2011 ; C.E., 

n°22.367 du 4 février 2013 ; C.E., n° 234.373 du 13 avril 2016, C.E., n°234.572 du 28 avril 2016). Or, la 

partie requérante ne démontre pas, en termes de requête, l’existence d’une atteinte légitime en son chef.  

 

4.4. S’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle que lorsqu’un 

risque de violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, il examine d’abord s’il 

existe une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y est porté atteinte par 

l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil doit 

se placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour EDH 13 février 2001, Ezzoudhi/France, § 25 ; 

Cour EDH 31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 21).  

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. Les deux notions 

sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national. En ce qui 

concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une famille. 

Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette famille est 

suffisamment étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). L’existence d’une vie familiale 

ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait.  

 

Ensuite, le Conseil doit examiner s’il y a ingérence dans la vie familiale et/ou privée. A cet égard, il convient 

de vérifier si l’étranger a demandé l’admission pour la première fois ou s’il s’agit d’une décision mettant 

fin à un séjour acquis.  

 

S’il s’agit d’une première admission, ce qui est le cas en l’espèce, la Cour EDH considère qu’il n’y a pas 

d’ingérence et il n’est pas procédé à un examen sur la base du deuxième paragraphe de l’article 8 de la 

CEDH. Dans ce cas, la Cour EDH considère néanmoins qu’il convient d’examiner si l’Etat est tenu à une 

obligation positive pour permettre de maintenir et de développer la vie privée et/ou familiale (Cour EDH 

28 novembre 1996, Ahmut/Pays-Bas, § 63; Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer/Pays-Bas, § 38). Cela s’effectue par une mise en balance des intérêts en présence. S’il 

ressort de cette mise en balance des intérêts que l’Etat est tenu par une telle obligation positive, il y a 

violation de l’article 8 de la CEDH (cf. Cour EDH 17 octobre 1986, Rees/Royaume-Uni, § 37).  

 

En matière d’immigration, la Cour EDH a, dans l’hypothèse susmentionnée, rappelé, à diverses 

occasions, que la CEDH ne garantissait, comme tel, aucun droit pour un étranger d’entrer ou de résider 

sur le territoire d’un Etat dont il n'est pas ressortissant (Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 23 ; 

Cour EDH 26 mars 1992, Beldjoudi/France, § 74 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 

CCE 115 019 - Page 7 43). L’article 8 de la CEDH ne peut davantage s’interpréter comme comportant, 

pour un Etat, l’obligation générale de respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de résidence 

commune et de permettre le regroupement familial sur le territoire de ce pays (Cour EDH 31 janvier 2006, 

Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas, § 39). En vertu d’un principe de droit international bien établi, 
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il incombe en effet à l’Etat d’assurer l’ordre public, en particulier dans l’exercice de son droit de contrôler 

l’entrée et le séjour des non nationaux (Cour EDH 12 octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et Kaniki 

Mitunga/Belgique, § ,81 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43 ; Cour EDH 28 mai 1985, 

Abdulaziz, Cabales et Balkandali/Royaume-Uni, § 67). L’Etat est dès lors habilité à fixer des conditions à 

cet effet. Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des autres 

dispositions de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de 

l'arrangement pratique (Cour EDH 5 février 2002, Conka / Belgique, § 83), d’une part, et du fait que cet 

article prévaut sur les dispositions de la loi du 15 décembre 1980 (C.E. 22 décembre 2010, n° 210.029), 

d’autre part, il revient à l’autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen 

aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir 

connaissance.  

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence de 

la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté atteinte.  

 

Il ressort également de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme que si le lien familial 

entre conjoints ou partenaires, ou entre parents et enfants mineurs est supposé, il n’en est pas de même 

dans la relation entre parents et enfants majeurs. Dans l’arrêt Mokrani c. France (15 juillet 2003), la Cour 

européenne des Droits de l’homme considère que les relations entre parents et enfants majeurs « ne 

bénéficieront pas nécessairement de la protection de l’article 8 de la Convention sans que soit démontrée 

l'existence d'éléments supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs normaux ». Dans 

l’appréciation de savoir s’il existe une vie familiale ou non, il y a lieu de prendre en considération toutes 

les indications que la partie requérante apporte à cet égard, comme par exemple la cohabitation, la 

dépendance financière de l’enfant majeur vis-à-vis de son parent, la dépendance du parent vis-à-vis de 

l’enfant majeur ou les liens réels entre le parent et l’enfant.  

 

En l’espèce, il ressort de la décision attaquée que la partie défenderesse a, en substance, estimé que le 

requérant n’a pas établi une dépendance réelle à l’égard de son père, motif que le Conseil a estimé fonder 

valablement la décision de refus de visa attaquée, au terme du raisonnement tenu au point 3.3. En 

l’absence d’autre preuve, le Conseil estime que le requérant reste en défaut d’établir qu’il se trouve dans 

une situation de dépendance réelle à l’égard de son père, de nature à démontrer dans son chef l’existence 

d’une vie familiale telle que protégée par l’article 8 de la CEDH. Il n’est donc pas fondé à invoquer la 

violation de cette disposition en l’espèce.  

 

4.5. S’agissant de la violation du droit d’être entendu du requérant et la violation de l’article 41 de la 

Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, le Conseil rappelle, qu’aux termes de son article 

51, la Charte s’applique aux États membres « uniquement lorsqu'ils mettent en œuvre le droit de l'Union ».  

 

Tel n’est pas le cas en l’espèce, la décision attaquée n’étant pas fondée sur le droit de l’Union, mais étant 

prise sur la base de l’article 9 de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil observe au demeurant que la 

partie requérante ne démontre aucunement que la partie défenderesse aurait mis en œuvre le droit de 

l’Union européenne en prenant la décision de refus de visa en cause. Une nouvelle fois, aucun 

enseignement ne peut donc être tiré de la jurisprudence CJUE invoquée par la partie requérante dans le 

cas d’espèce. 

 

En tout état de cause, il incombait au requérant de faire valoir lui-même l’ensemble des éléments qu’il 

estimait utiles à l’appui de sa demande et il n’appartenait aucunement à la partie défenderesse de 

l’entendre préalablement à l'adoption de l’acte attaqué. En outre, la partie défenderesse n’est pas tenue 

d’interpeller le requérant préalablement à sa décision. Certes, s’il incombe à l’administration de permettre 

à l’administré de compléter son dossier, cette obligation doit s’interpréter de manière raisonnable, sous 

peine de placer l’administration dans l’impossibilité de donner suite dans un délai admissible aux 

nombreuses demandes dont elle est saisie. 

 

4.6. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique ne peut être accueilli.  

 

5. Débats succincts 

 

5.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 
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5.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

6. Dépens 

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le sept novembre deux mille vingt-trois par : 

 

M. OSWALD, premier président,  

 

A. KESTEMONT, greffière. 

 

La greffière,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. KESTEMONT     M. OSWALD 

 

 


